
 

 
Le 30 mars 2023   
  

Par courriel:  pm@pm.gc.ca  justin.trudeau@parl.gc.ca  

  
Le très honorable Justin Trudeau 
Premier ministre du Canada  
Chambre des communes. 
Ottawa, ON  

  

Objet :  Rejeter la fusion Rogers-Shaw  

  

Monsieur le Premier ministre Trudeau, 

  

Au nom de 225 000 membres du Syndicat des Métallos travaillant dans presque tous les 
secteurs économiques du Canada, y compris près de 7 000 syndiqués chez Rogers, Shaw et 
TELUS, je vous écris pour vous demander de placer les emplois et les communautés de ces 
travailleurs, ainsi que le bien-être des Canadiens et Canadiennes partout au pays, avant les 
désirs de quelques PDG d’entreprises et de rejeter la fusion entre Rogers et Shaw. 
  
Les nombreuses préoccupations concernant le manque de compétition, l'augmentation des 
coûts, la diminution des services et la perte d'emplois ont déjà été bien analysées par le 
Commissaire canadien à la concurrence et le tribunal de la concurrence, les médias et 
probablement votre caucus, votre cabinet et votre bureau. Bien que Shaw, Rogers et Québecor 
ont donné des assurances pour soulager ces inquiétudes, sans exigences concrètes en matière de 
prix, de service et d'emploi, établies et appliquées par votre gouvernement, ces assurances 
sonnent creux. 
 
Il n'est pas surprenant que les sondages, les uns après les autres, montrent que cette fusion est 
profondément impopulaire auprès des Canadiens. Nos membres qui ont l'expérience avec ces 
employeurs ainsi que tous ceux qui sont attentifs savent que lorsqu'une entreprise fait des 
promesses telles que «des économies de coûts», cela ne signifie pas qu'elle va embaucher plus de 
travailleurs et augmenter ses services.  
 
Nous sommes sortis tout juste d'une négociation difficile avec TELUS. Notre avons clairement 
indiqué que nous attendions qu'ils investissent davantage dans les emplois canadiens syndiqués, 

  

  



 

plutôt que dans la sous-traitance et la délocalisation. Nous sommes convaincus que cette fusion 
ne ferait que détériorer la situation des travailleurs canadiens et des clients de TELUS. Face à la 
possibilité d'un quasi-monopole remis à Rogers, TELUS nous a informés qu'ils on commencé à 
mettre en œuvre un «programme d'efficacité» de leur propre initiative. Pour commencer, ils ont 
déjà déposé un avis de licenciement collectif auprès du ministre de l'Emploi et de la Solidarité 
sociale du Québec, afin de l'avertir qu'un grand nombre de suppressions d'emplois sont prévues 
dans la province. 
 
Nous espérons sincèrement que la perspective de la perte de milliers d'emplois chez TELUS et 
Bell, en plus de ceux qui seront supprimés chez Rogers et Shaw, vous fera réfléchir 
profondément. L'impact additionnel du renforcement de Québecor par la croissance de 
Vidéotron ne devrait pas non plus être ignoré. Québecor n'est pas connue pour sa générosité à 
l'égard des travailleurs. Elle ne s'est pas non plus montrée qu'elle était plus intéressée que 
Rogers à utiliser ses licences d'utilisation du spectre pour améliorer les services aux 
Canadiennes et Canadiens des régions rurales.  
 

Tout au long de l'examen de cette acquisition préjudiciable, nous avons vu le Tribunal de la 
concurrence et les cours de justice limités par une loi sur la concurrence inefficace. Vous ne 
l'êtes pas. Vous avez aussi, et c'est important, la possibilité de renforcer la loi afin de garantir 
que toutes les tentatives futures mettent effectivement l'accent sur les besoins des Canadiennes 
et Canadiens avant les intérêts financiers des entreprises. 
 
Je vous remercie de votre temps et de votre attention sur cette question importante. S'il y a quoi 
que ce soit d'autre que mon équipe ou moi-même pouvons faire pour vous aider à prendre la 
bonne décision, n'hésitez pas à nous contacter. 
 
Sincèrement,  

 
Marty Warren 
Directeur national pour le Canada  
Syndicat des Métallos 
 

cc: Pierre Poilievre, chef de l'Opposition officielle 
Yves-François Blanchet, chef du Bloc québécois 
Jagmeet Singh, chef du NPD 

  
  
  


